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PRESENTANS   DU  FeUPLE* 

Celoi  de  nos  collègues  qui  a  précédé^'le  préopinant  à 
la  tribune  n  avoir  négligé  aucune  des  objeftions  qui  fe 
font  multipliées  5  dans  le  cours  de  la  difcuffion ,  contre  la 
réfolution  du  3  frudlidor  dernicir.  Toutes  ont  été  par  lui 
reprifes ,  développées  &  appréciées  avec  le  plus  grand  foin. 


^'f^^^  ®P'"'^^^>  ^^^P^^^'j^-^  34  >  a  été  envoyée  ie  lendemain 
à  nmpriineur  ;  elle  n'a  tardé  à  paroître  que  parce  que  rjmprimeur 
en  a  envoyé  répreuve  au  Confeil ,  ou  une  indifpofoîon  a  empêcké 
Topinant  de  fe  rendre 'depuis  cinq  jours.  » 

3-  A  , 


Je  ne  faiis  fi  je  me  trompe  ;  maïs  il  me  femble  que  les 
réponfes  qu'il  y  a  faites  ont  dû  paroître  au  Confeil  plei- 
nement fatisfaifantes.  Nous  lommes  autorifés  à  penfer 
quelles  ont  fait  la  même  impreffion  fur  Tefprit  du  préo- 
pinant lui-même,  puifque,  de  toutes  les  objeélions  qu'il 
avoir  rappelées  à  la  léance  d'hier  ,  &  préfemées  avec  toute 
la  force  dont  elles  font  fufceptibles  ,  il  n'en  eft  plus  quë 
deux  auxquelles  il  croit  devoir  particulièrement  s'attacher 
aujourd'hui.  , 

A  fon  exemple,  citoyens  repréfentans ,  je  ne  rappeîletai 
en  ce  moment  votre  attention  que  fur  les  deux  dithcukés 
qpi  paroiflTent  au  préopinant  fi  férîeufesj  &  celles  qui  né- 
cellîtent  impérieufement  le  rejet  de  la  réfolution> 

C'eft  de  l'art.  XXII  qu'il  fait  réfulrer  la  première  ;  il 
cft  ainfi  conçu  : 

«  Le  fâifi  ni  le  créancier  ne  peuvent  exciper  contre  Tad- 
judicataire  d'aucun  moyen  de  nullité  ou  omiffion  de  for-» 
y  malité  dans  les  ades  de  la  pourfuite  ,  cju'autânt  qu'ils 
w  les  auroient  propofés  à  l'audience  où  l'adjudication  aura 
3>  eu  lieu. 

Il  n'eft  pas  impoffible ,  dit  le  préoplnanr,  qùe  la  forma- 
lité omife  foit  précifém.ent  la  plus  effèmielle  de  toutes  ;  par 
exemple  ,  le  commandement  prefcrit  par  Vzn.  II  j  ou  la 
lîQtilication  des  affiches  exigée  par  l'art.  V. 

Et  peut -on  concevoir  qu'un  débiteur,  un  propriétaire 
foit  inhumainement  repouflTé,  &  ne  piiiATe  plus  faire  enten- 
dre fa  réclamation,  parce  qu'il  ne  l'aura  point  propofëe  avant 
ladjudication  ,  c'eft-d-dire,  avant  l'aSe  qui,  par  fon  expro- 
priation,  cônfomme  une  pourfuite  qu'on  lui  a  laifTé  entière- 
ment ignorer,  L'injuftice  eft  fi  évidente  ,  fi  monftrueufe 
quelle  ne  peut  être  attribuée  c(iii  l'inattention ,  ou  plutôt 
même  fans  doute  à  un  défaut  de  rédaélion.      ^  ^ 

Le  préopinant  a  parfaitement  raifon  ;  la  difficulté  qu'il 
propofe  ne  peut  être  que  le  réfultat  d'un  défaut  d'atten- 
tion :  mais  nous  ofons  efpérer  qu'il  reconnoûra  bientôt 
que  c'eft  lui  qui  n'a  pu  donner  toute  la  Tienne  aux  obfer* 
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varions  faites  à  ce  fujet  par  celui  de  nos  collegaes  qui  a 
parlé  avant  Im ,  &  qui  pourtant  la  méritoit  toute  entière^ 
puifqu^il  eft  celui  qui  a  fait  le  rapport  fur  la  première 
de  toutes  les  réfolutions  relatives  aux  expropriations  for- 
cées. 

Notre  collègue  Cornuder  vient  de  nous  ob  fer  ver  que 
cette  première  réfolution  Nrenfermoit  en  effet  le  vice  re- 
proché ^  en  ce  que,  d'une  part ,  elle  ordonnoit,  par  une 
de  fes  difpofitions ,  que  les  créanciers  ne  pourroient  arguer 
ladjudication  de  nullité,  quand  ils  n'auroient  pas  propofé 
leur  réclamation  avant  radjudication  même  -,  &  que ,  de 
Tautre  ^  la  réfolution  négligeoit  d'impofer  au  pourfuivant 
lobligation  d appeler  les  créanciers  à  la  pourfuite ,  &  de 
leur  notifier  les  affiches.  Notre  collègue  a  ajouté  que  ce 
vice  avoir  été  l'un  des  principaux  ,  pour  ne  pas  dire  le  prin- 
cipal motif  du  rejet  de  cette  première  réfolution. 

Il  faut  en  convenir  ;  il  ferok  bien  étonnant  de  rerrouver 
dans  la  réfolution  du  3  frudidor  précifément  le  défaut  qui 
fait  rejeter  la  précédente. 

Mais  la  renferme-t-elle  donc  cette  erreur,  qui  feroit  en 
effet  impardonnable  ,  &  offritoit  réellement  une  vraie 
monftiuofité  ? 

Non,  citoyens  repréfentans  ;  non,  le  génie  de  la  chi- 
cane ^  dans  fes  écarts  les  plus  hardis  ,  ne  pourra  pas  fé- 
rieufement  prétendre  la  faire  réfulter  des  termes  de  la  réfo- 
lution. 

En  effet ,  quelles  font  ies  formes  nouvelles  fubflituées  à 
celles  barbares  des  faifies  réelles,  des  commandemens  itéra- 
tifs &  re cordés  ?  . 

Le  premier  5  &  le  plus  efFentiel  de  tous  les  ades  ,  eft  le 
commandement  prefcrit  par  Tarticle  IL 

Ehfuite  les  affiches  Se  leur  appoficion  valent  faifie  de  h 
propriété  des  biens  qui  y  font  détaillés.  [An.  K) 

Ces  ades  font  ceux  qui  feuîs  impriment  au  propriétaire 
Se  à  la  propriété  le  caradère  de  débiteur  &  de  chofc 
faifie»^ 

A  :^ 


Que  répondroît  donc  un  débiteur  ,  un  propriétaire  dont 
les  biens  auroien-:  été  adjugés  à  fon  infçu  ,  Ci  Von  prétendoic 
écarter  fa  réclamation,  fur  le  fondement  des  difpoficions  de 
larticle  XXIII  ?  r 

Mais  llfez  donc ,  diroit-il  avec  attention  ^  le  texte  même 
de  la  loi. 

3>  Le  faifî  ni  les  créanciers  ne  peuvent ,  après  l'audience 
»  où  radjudîcation  a  eu  lieu  exciper  de  l'omiffion  des  for- 
?>  malités.  ^> 

RemarqiieZ'bien  :  Le  faifi. 

Par  cela  même  qu'il  n  a  été  fait  aucun  commandement 
au  débiteur  ^  qu  il  n'a  point  été  appofé  d'affiches ,  oû ,  ce 
qui  eft  la  même  chofe  à  fon  égard  ,  qu'elles  ne  lui  onc 
pas  été  notifiées  ,  il  n'exifte  ni  pour  fuite  ,  ni  chofe ,  ni 
débiteur  faifi  :  la  difpofirion  de  l'article  XXill  ^  qui  parle 
du  faîfi  5  m'eft  danc.abfolumenî  étrangère. 

La  loi  n'a  pas  voulu  que  l'expropriation  forcée  d'un  débi- 
teur faîfi  pût  être  entravée  5  retardée  par  les  miférables  &c 
trop  fréquens  fubterfuges  de  la  chicane.  . 

Mais  quelle  ait  entendu  permettre  à  un  créancier  d'en- 
lever au  débiteur  fa  propriété  fa^s  aucune  forme ,  &  ,  en 
quelque  forte  5  de  vive  force:  non,  les  dlfpofitions  de  la 
loi  n'autorifent  pas  un  tel  brigandage  ;  aucune  de  fts  expref- 
fîons  n'en  permet  l'abfurde  fuppofition. 

Nous  abiîferions  des  momens  du  Confeil  y  fi  nous  ajou- 
tions rien  de  plus  pour  venger  la  réfolutioîi  de  ce  premier 
reproche. 

Citoyens  repréfentans ,  nous  ne  craindrons  pas  de  Ta* 
jouter. 

Non^feulement  le  fécond  ,  pulfé  dans  la  difpfition  de 
l'article  ^5,  neft  ni  plus  réfléchi ,  ni  mieux  fondé  ;  mais 
ce  qu  on  reproche  au  légiflateur  ,  c'eft  d'y  avoir  confacré  , 
de  tous  les  '  principes ,  le  plus  Tage  ,  le  plus  nécefiaire  au 
maintien  des  propriétés.  .  ^ 

Sans  doute  aux  formes  anciennes  qui  ne  laiffoient  aux 
vrais  intfreflés  que  la  misère  &  des  larmes  ,  il.' étoic 
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temps  d'en  fubftituer  quî  pulTçnt  en  tarir  la  foarce  ;  mais 
quelque  foit  le  defir  du  légiflateur  ^  de  ménager  ,  de  con- 
cilier tous  les  intérêts  ,  d  alfurer  au  créancier  fon  paiement  , 
à  ladjudicataire  la  propriété  qui  lai  çft  tranfmife  par  la 
jnain  même  de  la  juftice  ,  un  autre  devoir  non  moins  facré 
éroit  le  maintien  des  propriétés  ^  le  refpeâ:  qui  leur  eft  diu 

Le  légiflateuf  ne  pouvoir  donc  pas  fe  difpenfer  de  pré- 
voir ;  &  il  prévoit  très-fagement ,  en  effet ,  qu'un  immeuble 
peut  être  hypothéqué  par  un  citoyen  qui  n'en  ell:  pas  le 
propriétaire,  &  par  fuite  faifl  &  adjugé  fuivant  la  vieille 
expreffion  fuper  non  dominum. 

Prononcera,  t- il  qu'à  rinftant  même  d'une  adjudication 
judiciaire,  tranfcrîte  fur  les  regiftres  publics  ,  elle  éteindra 
tous  les  droits  du  vrai  propriétaire  ?  non  ,  il  ne  peut  fe  per- 
mettre, ôc  il  ne  fe  permet  pas  une  telle  violation  des  pro- 
priétés. 

En  intervenant ,  la  juftice  ne  fait  que  confommer  la  con- 
vention des  parties. 

En  afteâiant  au  profit  d'an  citoyen  une  propriété  immo- 
bilière ,  le  débiteur  qui  l'hypothèque  ^  ne  lui  tranfmet  pas 
plus  de  droits  qu'il  ne  lui  en  donneroit  par  la  vente  qu'il 
îe  permettroit  de  lui  en  faire.  I^qs  droits  réfultans  de  l'ad- 
judication judiciaire  fuivie  de  tranfcription  d'un  immeuble 
hypothéqué  par  celui  qui  n'en  eft  pas  lé  propriétaire  ,  ne 
font  pas  plus  étendus  que  ceux  qui  réfukeroient  d'une  vente 
également  fuivie  de  tranfcription  ,  mais  faite  par  un  citoyen 
qui  difpofe  de  ce  qui  ne  lui  appartient  pas. 

Nous  en  fommes  tous  ici  d'accord  ;  c'eft  de  tous  les  bien- 
faits le  plus  précieux  ,  que  la  publicité  des  titres  de  créance 
&  de  mutation  de  propriété.  Il  n'en  faut  pourtant  pas  con- 
clure que  cette  publicité  feule  doive  fuffire  à  tout  adjudica- 
taire ou  acquéreur  pour  écarter  la  réclamation  du  vrai 
propriétaire. 

Si  la  tranfcription  feule  du  contrat. volontaire  ou  de  l'ad- 
judicataire fuffifoit  pour  éteindre  &  détruire  contre  des  tiers 
tous  les  droits  de  la  propriété,  pourquoi  tenir  pendant  un 
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cléîai  de  dix  années  la  propriété  du  nouvel  acquéreisr  ou  de 
radjudicaraire  fiifpendue  ? 

La  raifon  du  légifiareur  eft  fenfible ,  c'eft  qu'il  reconnoîc 
que  la  tranfcription  même  du  contrac de  vente  ou  de  lad- 
judicacion  ne  purge  point  en  ce  cas  le  titre,  de  la  nullité 
radicale  donc  il  eft  infeâé;  c'e^ft  qu  a  ce  titre,  dont  le  vice 
pourroit  abfolument  être  connu ,  mais  peut  auffi  être  ignoré 
de  l'acquéreur  ou  de  radjudicaraire^  il  faut  que  ce  dernier 
en  joigne  un  fécond  ^  qui ,  en  conftatant  fa  bonne  foi ,  conf- 
titue  le  vrai  propriétaire  en  demeure  de  réclamer  fes  droits, 
&  devienne  contre  im  le  titre  légitime  de  fon  expropriation. 

G'eft  qu'il  n'eft  pas  impoffible  que  la  propriété  d'un  tiers 
{bit  à  fon  infçu  le  fujet  d*uii  contrat  collufoire  de  vente  ou 
d'hypothècîue  ,  &  qu'en  ce  cas  lacquéreur  ou  ladjudicataire 
cîe  mauvaife  foi  ne  manqueroient  pas  de  remplir  d'une  part 
la  formalité  de  la  ttanfcription  ,  &  de  lai/Ièr ,  de  l'autre,  le 
vrai  propriétaire  pai(iblement  jouir  pendant  tout  le  temps 
utile  pour  Texercîce  de  fa  réclamation. 

C  eft  enfin  que  l'adjudicataire  ^ou  Tacquéreur ,  qui  n'a  au 
fond  qu'un  titre  vicieux  ,  ne  prend,  aux  yeux  de|la  loi,  le 
caraélère  d'un  propriétaire  de  bonne  foi  que  quand  il  s'efl: 
mis  publiquement  ôc  de  fait  çn  poffelîion  ,  &  que  fa  pof- 
feffipn,  ainfi  continuée  oftenfibleraent ,  publiquement  pen- 
dant dix  années  ,  au  vu  ôc  (ii  du  vrai  propriétaire  ,  eft  pré* 
fufnée  letre  de  fon  confentement ,  8c  alors  efface  le  vice  du 
titre  originaire ,  &  légitime  la  nouvelle  propriété  de  l'un  & 
l'expropriation  de  l'autre. 

On  ne  dira  plus  ,  fans  doute,  que  la  loi  laiffe  incertaine 
l'époque  à  compter  de  laquelle  le  délai  doit  commencera 
courir.  Le  légiflateur  exigeànt  deux  conditions  réunies.  Se 
Tune  de  ces  conditions  ne  pouvant  exifter,  que  poftérieu- 
rement'à  l'autre,  il  eft  évident  que  le  délai  ne  peut  com- 
mencer à  courir  que  du  jour  où  les  deux  conditions  fe  trou- 
vent remplies,  &  par  conféquent  de  la  féconde. 

Loin  de  cenfurer  l'article  XXV  de  la  réfolution  ,  il  faut 
donc  y  recpnnoîrre  une  nouvelle  preuve  de  fa  fageffe.  Nau 
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feulement  cette  difpofitlon  eft  conforme  au  principe  du 
droit  commun 3  qui  n  eîablifloit  la  prefcription  de  dix  ans 
en  faveur  du  tiers  acquéreur  qtie  quand  il  joignoit  à  ion 
titre  une  poffeffion  réelle,  extérieure  &  publique  de  même 
durée  ,  mais  ce^principe  eft  la  vraie  garantie  des  propriétés^ 
la  barrière  que  !a  loi  devoir  néceffairement  oppofcr  à  leur 
envahiflement  ,  à  laudace  des  ufurpateurs. 

Bien  convaincue  que  ces  réponfes  aux  deux  objefiions 
que  ie  dernier  opinant  vient  de  reproduire  ne  font  pas 
nioins  folides  qué  routes  celles  qui  n  ont  pas  éprouvé  da 
réplique,  votre  commiifion  perfifte  à  vous  proocfer l'adop- 
non  de  la  réfolution  (i).  ' 

(i)  L'opinant  qui  m'a  succédé  à  la  tribune  ,  notre  collègue  Tron- 
chet,na  pas  trouve  satisfaisante  la  réponse  faite  à  Tune  des  ob^ 
jections  tirées  de  rinconvénient  d'admettre  aux  enclières  tous 
citoyens  domiciliés^  ce  qui  ne  seroit  pas  toujours  suinsant  pour 
écarter  les  insolvables.  ^ 

Dans  l'hypothèse  d'un  créancier  d'une  somme  de  72,000  fr.  ,  qui 
a  hypothèque  et  insctiption  sur  deux  immeubles  de  valeur  de 
^0000  fr.  chacun,  et  dont  l'un  est  collusoirement  por^é  paj 
1  adjudicataire  à  72,000  fr.  ,  il  est  vrai  ,  a-t-il  dit ,  que  ,  quand  il 
s  agit  de  deux  créances  exigibles,  il  hc  peut  y  avoir  de  sérieuses 
aimculies. 

Dans  le  cas  même  où  le  créancier  inscrit  sur  deux  immeubles 
seroit  utilement  colloque  pour  72,000  fr. ,  formant  le  prix  de  l'un 
€le  ces  immeubles  adjugés ,  il  n'est  pas  douteux  que  la  colîocatioa 
seule  ne  peut  entraîner  lextinction  de  l'hypothèque  acquise,  de 
1  inscription  prise  sur  l'autre  immeuble.  Il  est  évident  que  l'ex^ 
tinctîon  de  rhypothèque  et  la  radiation  de  l'inscription  sur  le 
second  immeuble  ne  peuvent  pas  résulter  d'une  coîîocation  illusoire, 
mais  seulement  d'un  paiement  effectué  ,  d'une  véritable  libéra- 
tion. 

Rien  ,  encore  une  fois ,  a  continué  notre  collègue  ,  d'auffi  sim- 
ple, quand  la  créance  est  exigible. 

,    Mais  s'il  s'agit  d'une  créance  de  72,000  fr.  payable  dans  lîx 
ans  ,  et  si  le  créancier  est  colloqué  sur  le  prix  du  premier  immeuble 
pour  un  capital  de  72,000  fr.  ,  dont  l'acquéreur  ,  dans  les  pre- 
iniers  temps  ^  paiera  exactement  les  intérêts  ,  le  créancier  oa-- 
toissant  amfi  assuré  d'un  gage  de  72,000  fr,  ,  poarra-t-il  con- 
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ser'/er  et  exercer  encore  ses  di"oîts''sur  le  second  îmméubic  ,  et, 
lors  de?  la  vente  qui  en  sera  faite,  se  présenter  à  la  distribution 
du  second  prix  ,  et  s'y  faire  utilement,  colloquer  ? 

La  réponse  à  cette  objection  est  que  ce  droit  existera  très- 
certainement  en  faveur  du  créancier  des  72,000  fr.  ;  qu*il  n'y  a 
léelîement'aucune  diiTérence  entre  le  cas  d'une  créance  exigible 
et  celui  d'une  créance  payable  à  terme  :  le  droit  du  créancier  étant 
de  même  nature  ,  quant  à  l'hypothèque,  produit  néceffairement 
les  mêmes  effets  à  tous  égards. 

On  convient  que- la  parfaite  libération  du  débiteur  peut  seule 
entraîner  l'extinction  de  l'hypothèque  et  la  radiation  de  Tins- 
ctîption  sur  l'un  et  sur  l'autre  immeuble. 

Il  y  a  pîlrfaite  identité  de  raison  dans  les  ^eux  cas. 

Les  doutes  viennent  ,  suivant  toute  apparence  ,  de  ce  qu'on  est 
tenté  de  plaindre  le  débiteur  ,  et  de  trouver  trop  dur  le  droit 
du  créancier  qui  l'exérceroit  d'abord  pour  36, 000  fr.  sur  rîm- 
meuble  adjugé  à  ce  prix,  et  ne  valant  que-  cette  somme  ,  et  qui 
d'ailleurs  csnserveroit  encore  son  hypothèque  et  s^s  droits  sur  un 
gage  paroiflànt  être  de  valeur  de  72,000  fr.  ;  mais  ks  auteurs 
de  l'hypothèse  doivent  la  conserver  «toujours  entière  dans  tout  le 
cours  de  leurs  ràisonnemens.  Ainsi,  puisque  l'on  a  mis  en  thèse 
que  chacun  des  deux  immeubles  ne  vaut  que  36,ooo  fr.  ,  l'un  de 
ces  immeubles  n'acquiert  pas  une  valeur  réelle  de  73,000  fr.  , 
parce  qu'un  insensé,  ou  plutôt  ,  comme  oh  le  suppose,  un  nlal- 
honnête  homme  en  a  ,  de  concert  avec  le  débiteur  de  même 
trempe,  porté  le  prix  au  double  de  sa  valeur.  , 

En  conservant  au  créancier  Thypothèque  stipulée,  l'affectation 
consentie  sur  deux  immeubles,  loin  de  prêter  des  armes  à  la 
mauvaise  foi  ,  la  loi  ou  l'inscription  ne  fait  donc  que  mettre  le 
créancier  à  l'abri  des  injustes  manœuvres  qui  pourroient  être 
pratiquées  contre  lui. 

L'inconvénient  n'a  donc  pas  ,  dans  la  seconde  partie  de  Taîter- 
.  native  ,  plus  de  réalité  que  dans  la  première» 
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